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Dossier simplifié de réponse 
a une consultation de TRAVAUX
Procédure adaptée 

(Article 28 du Code des Marchés Publics)
Ce document intégralement renseigné, accompagné des pièces listées au paragraphe 6 « engagement du candidat » (Section II) suffit pour répondre à la consultation.
ATTENTION : attestations de visite (lots 01 à 07) obligatoires 
(voir modalités page 4 - paragraphe 4 Section I).
	Objet de la consultation

	58 NEVERS

INSTITUT NATIONAL DE SECURITE ROUTIERE

ET DE RECHERCHES :  

Travaux de mise aux normes

Sécurité incendie et d’accessibilité
Lot 01 : Electricité Courant Fort & Faible
Lot 02 : Menuiseries intérieures/ extérieures - serrurerie

Lot 03 : Plâtrerie – peinture - plafonds suspendus –carrelage -faïences

Lot 04 : Flocage

Lot 05 : Plomberie – chauffage – ventilation

Lot 06 : VRD – Gros œuvre
Lot 07 : Ascensoriste


	

	DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES :

	MERCREDI 28 / 06 / 2016 à 17H00

	




SECTION I – Partie renseignée par l’acheteur public
	I. Identification de l’Acheteur public

	INSTITUT NATIONAL DE SECURITE ROUTIERE ET DE RECHERCHES

122, rue des Montapins - CS 20015

58028 NEVERS Cedex

Adresse internet : http://www.inserr.fr/
Mme MEUNIER, Correspondante Informatique de l’INSERR  

tél : 03.86.59.90.58 – E-mail : anne.meunier@inserr.fr
Personne à contacter pour tout renseignement technique : 
Bureau d’Etudes GRIMOIN – 703 rue du Briou – 18230 SAINT DOULCHARD

Tél. : 02.48.24.66.06 – Fax : 02.48.70.15.58 – E-mail : bet-grimoin@wanadoo.fr 

Contrôleur Technique : 
SOCOTEC Agence Construction Nevers

6 rue du Bengy - CS 40005 - 58640 VARENNES VAUZELLES Cedex

M. LACOTE

Tél. : 03.86.71.93.20 – E-mail : jacques.lacote@socotec.com
SPS : sans objet



	

	II. Modalités de remise des offres

	( Le pli devra obligatoirement porter les mentions opération concernée / nature du lot, et contenir les pièces demandées.

· soit par voie électronique : http://www.synapse-entreprises.com (attention signature électronique requise)
Un mode d'emploi est disponible sur le site. Les frais d'accès au réseau sont à la charge des candidats. Chaque transmission dématérialisée fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+ 01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 
Contraintes informatiques 

Tout document ou support électronique envoyé par un candidat dans lequel un virus informatique est détecté par le pouvoir adjudicateur sera réputé n'avoir jamais été reçu. Aussi, il est conseillé aux candidats d'utiliser un antivirus régulièrement mis à jour.

Par ailleurs, afin d'empêcher la diffusion des virus informatiques, les candidats ne doivent utiliser ni les exécutables (notamment les "exe"), ni les "macros".

Les formats de fichiers acceptés par le pouvoir adjudicateur sont les suivants : ".doc", ".xls", ".ppt", ".zip", ".pdf".
· soit par voie papier par envoi postal (avec date certaine de remise des plis) : 
INSTITUT NATIONAL DE SECURITE ROUTIERE ET DE RECHERCHES

122, rue des Montapins - CS 20015

58028 NEVERS Cedex

· soit par voie papier remis contre récépissé :
INSTITUT NATIONAL DE SECURITE ROUTIERE ET DE RECHERCHES

Secrétariat de la Direction – Rez de Chaussée

(horaires d’ouverture : 8H00 à 12H00 et 13H30 à 17H00)

122, rue des Montapins - CS 20015

58028 NEVERS Cedex




	

	III. Critères de jugement

	( L’appréciation des offres s’effectuera après sélection des candidats qui auront démontré leurs compétences au regard de leurs références et moyens présentés.
Critères de sélection des candidatures : 

· Garanties professionnelles, financières 
· Compétences - moyens des candidats (apprécié notamment au regard des qualifications requises ou tout autre document équivalent mentionnées dans le dossier simplifié de réponse)
· Adéquation des références avec les prestations à réaliser.
Critères d’attribution :

Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères pondérés suivants appliqués aux offres déclarées régulières au cahier des charges (considérant que la présence des attestations de visite pour les lots 01 à 07 sont un préalable obligatoire à l’appréciation de la régularité de l’offre) :
Critères

Pondération

Critère n°1 : valeur technique 

Considérant qu’une bonne offre est une offre à la fois rigoureusement respectueuse du cahier des charges (tant sur les plans de la qualité des matériaux attendus que des quantités prévues) et présentant des moyens humains et matériels adaptés à l’ouvrage à réaliser, l’appréciation du critère de la valeur technique de l’offre s’effectuera de la façon suivante :

· Sur la qualité de la DPGF : appréciation de son caractère précis et complet, de la cohérence des prix unitaires et des quantités en fonction des besoins décrits au CCTP et dans les plans.

60 %

Critère n°2 : le prix

Le critère « prix » sera noté par application de la formule suivante : 

Coefficient de pondération : 40

X

Offre moins disante

Offre proposée

40 %

Les critères sont pondérés en fonction des pourcentages indiqués.

L’appréciation des offres s’effectuera après sélection des candidats qui auront démontré leurs compétences au regard de leurs références et moyens.

L’offre qui sera retenue sera celle qui aura obtenu la meilleure note au vu de l’ensemble des critères pondérés cités ci-après, après analyse des offres de base, et avis de la commission des marchés. 

Au cours de l’analyse des offres, des précisions relatives à l’offre pourront être demandées aux candidats sans qu’il y ait modifications de l’offre, excepté si ces irrégularités portent sur des erreurs de calcul ou de report de montant.

S’il s’avérait qu’aucune offre n’était satisfaisante, le lot sera alors déclaré infructueux et une négociation sera engagée.

Dans cette hypothèse, l’INSERR se réservera le droit d’apporter quelques modifications mineures au cahier des charges, afin d’obtenir l’offre la plus avantageuse. Dans ce cas, les candidats seront saisis par écrit et devront répondre par écrit aux points de négociation dans un délai indiqué dans le courrier, soit par voie électronique, soit par voie papier.



	

	IV. Renseignements complémentaires sur la consultation 

	Qualification exigée : 
	 NON
 OUI 
Qualifications : les entreprises candidates devront joindre dans leur pli les qualifications suivantes ou tout autre document équivalent :
Lot 01 : qualifelec  E2.2
Lot 02 : qualibat 3521 - 4311
Lot 03 : qualibat 4132 – 6111 
Lot 05 : qualibat 5113 – 5511 - 5431
Lot 06 : qualibat 2111 – 1341 - 1142
Si l’entreprise candidate ne possède pas le(s) document(s) correspondant(s), elle pourra s’adjoindre les compétences d’une entreprise possédant les compétences requises, ou devra fournir 1 référence détaillée de prestations de difficulté comparable en cours d’exécution ou exécutés datant de moins de 5 ans accompagnée obligatoirement d’un certificat de capacité dûment signé par le maître d’œuvre.

	Variantes autorisées : 
	 FORMCHECKBOX 
 OUI  FORMCHECKBOX 
 NON
Les variantes ne sont pas autorisées.

	Prestation supplémentaire éventuelle (ex-option technique)
	 FORMCHECKBOX 
 OUI  FORMCHECKBOX 
 NON 


	Attestation de visite obligatoire Lots 01 à 07 (modèle joint au présent dossier de consultation) :
	 FORMCHECKBOX 
 OUI  FORMCHECKBOX 
 NON 
Pour la visite, la personne à contacter est : 
Madame MEUNIER, Correspondante Informatique de l’établissement

T : 03.86.59.90.58– Email : anne.meunier@inserr.fr


	Attestation APSAD ou tout autre document équivalent 
	 FORMCHECKBOX 
 OUI  FORMCHECKBOX 
 NON



	Délai prévisionnel de l’opération globale :
	25 semaines dont 4 semaines de préparation 



SECTION II – Partie a renseigner par le candidat
( En cas de groupement, cette page 3 devra être renseignée par chacun des membres du groupement, en distinguant la société mandataire.
	I. Identification du candidat

	Nom de la société : 
	

	Numéro SIRET :
	

	Nom et qualité du signataire engageant la société :
	

	Coordonnées du siège social :
	

	Coordonnées de l’agence en charge de l’exécution des travaux 
	(si différent du siège social)

	Téléphone / Fax :
	

	E-mail :
	

	II. Moyens du candidat (ou des membres du groupement)

	Chiffres d’affaires : 

(Indiquer les 3 derniers chiffres d’affaires)
	2013 :

	
	2014 : 

	
	2015 : 

	Effectif du candidat
	

	Qualification du candidat 
Qualifications : les entreprises candidates devront joindre dans leur pli les qualifications suivantes ou tout autre document équivalent :
Lot 01 : qualifelec  E2.2
Lot 02 : qualibat 3521 - 4311
Lot 03 : qualibat 4132 – 6111 
Lot 05 : qualibat 5113 – 5511 - 5431
Lot 06 : qualibat 2111 – 1341 - 1142
Si l’entreprise candidate ne possède pas le(s) document(s) correspondant(s), elle pourra s’adjoindre les compétences d’une entreprise possédant les compétences requises, ou devra fournir 1 référence détaillée de prestations de difficulté comparable en cours d’exécution ou exécutés datant de moins de 5 ans accompagnée obligatoirement d’un certificat de capacité dûment signé par le maître d’œuvre.

	

	III. Références du candidat (ou des membres du groupement)

	(Détailler au moins 3 références de prestation équivalente et datant de moins de 5 ans

	Intitulé de l’opération 
(description de la réalisation 

en indiquant le lieu précis)
	Maître d’ouvrage

(nom et adresse)
	Année de réalisation
	Montant en €HT 

(ou toute autre précision exprimant la valeur du marché m², etc)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	IV. Attestation sur l’honneur

	Je soussigné, Madame / Monsieur

ayant pouvoir d’engager la société 
 , 

enregistrée sous le numéro SIRET 
 ,

Présente sa candidature en :
  pour le lot n°……. ou les lots n°…………… de la procédure de passation du marché public
(Indiquer l’intitulé du ou des lots)
  candidat individuel      groupement  

(En cas de groupement, fournir le cadre IV. complété par chacun des membres du groupement et renseigner les informations suivantes :

· Les membres du groupement désignent le mandataire suivant :
· Cocher la case correspondante ci-dessous :
 FORMCHECKBOX 

signent individuellement l’offre du groupement et toutes modifications ultérieures du marché public ou de l’accord-cadre ;
 FORMCHECKBOX 

donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, l’offre du groupement et toutes modifications ultérieures du marché public ou de l’accord-cadre, pour les représenter vis-à-vis du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice et pour coordonner l’ensemble des prestations ;
 FORMCHECKBOX 

ont donné mandat au mandataire dans les conditions définies dans le document d’habilitation joint en annexe du présent document ;
 FORMCHECKBOX 

donnent mandat au mandataire dans les conditions définies ci-dessous ;
(Donner des précisions sur l’étendue du mandat.)

Et déclare sur l’honneur :

a) Condamnation définitive :
- 
ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l'article 1741 du code général des impôts, aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense et à l’article L. 317-8 du code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- 
ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal ;

b) Lutte contre le travail illégal :
- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail ;

c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : pour les marchés publics et accords-cadres soumis au code des marchés publics, être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

d) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord‑cadre ;

En redressement judiciaire : ( OUI   ( NON
f) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;

g) Marchés de défense et de sécurité :

- ne pas avoir été sanctionné par la résiliation de son marché et ne pas avoir vu sa responsabilité civile engagée depuis moins de cinq ans, par une décision de justice définitive, pour méconnaissance de ses engagements en matière de sécurité d'approvisionnement ou de sécurité de l'information, ou avoir entièrement exécuté les décisions de justice éventuellement prononcées à son encontre et établir, par tout moyen, que son professionnalisme ne peut plus être remis en doute ;

- avoir la fiabilité nécessaire pour éviter des atteintes à la sécurité de l'Etat. 
h)
Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes :

-
ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l’article L. 1146-1 du code du travail ;

-
avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, mis en œuvre l’obligation de négociation prévue à l’article L. 2242-5 du code du travail ou, à défaut, avoir réalisé ou engagé la régularisation de cette situation à la date de la soumission.



	V. Offre proposée par le candidat

	L’offre ainsi proposée, a été établie après avoir étudié le cahier des charges. 
Offre valable 180 jours à compter de la date limite de remise des offres
( Inscrire l’offre de prix dans le tableau correspondant au lot concerné.
ATTENTION, IL EST DEMANDE AUX CANDIDATS DE CHIFFRER OBLIGATOIREMENT L’OFFRE DE BASE (décrite dans le CCTP du lot correspondant) SOUS PEINE D’IRREGULARITE DE LEUR OFFRE


	OFFRE DE BASE

	Montant en € HT
	€

	
	TVA à 10% 
	€

	
	Montant en € TTC
	€


	VI. Engagement du candidat

	Le candidat (ou groupement candidats) s’engage à : 

· Fournir à l’appui de sa proposition (si soumission à plusieurs lots, transmettre un dossier de réponse simplifié par lot), les pièces suivantes :

· une décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) détaillant les prix unitaires et les quantités
· un tableau des matériels en cas de produits proposés estimés équivalents par les entreprises candidates ou dans le cas où aucune référence n’est stipulée au CCTP (modèle joint au cahier des charges) accompagné des fiches techniques et d’une note explicative permettant de vérifier leur équivalence et conformité technique aux exigences du cahier des charges. 
· l’attestation de visite OBLIGATOIRE pour les lots 01 à 07 dûment signée par le représentant du maître de l’ouvrage et par le candidat
ATTENTION ! Concernant cette attestation de visite, si le candidat souhaite remettre son pli sous forme dématérialisée, il devra fournir également ce document.

Par conséquent, 

(soit il scanne l'attestation de visite signée par le représentant de l’INSERR et joint ce fichier à son pli dématérialisé

(soit il ne peut pas scanner ce document, alors il fournit cette pièce par envoi postal ou remise contre récépissé selon les mêmes modalités que l'envoi d'un pli papier avant les mêmes dates et heures limites.

Pour la visite, vous pouvez contacter Madame MEUNIER, Correspondante Informatique de l’INSERR
T : 03.86.59.90.58 – Email : anne.meunier@inserr.fr
· Fournir en cas d’attribution, dans un délai de 7 jours après demande, les pièces suivantes : 

· les justificatifs fiscaux et sociaux au 31/12/2014 (ou formulaire NOTI2 du MINEFE)
· l’attestation URSSAF certifiant la régularité de votre situation sociale à moins de 6 mois

· les attestations d’assurances civile et décennale en cours de validité
· un RIB 
nota bene : si groupement, ces justificatifs seront à fournir par chaque cocontractant

· Réaliser les prestations dans le respect des conditions générales d’exécution décrites au paragraphe VII du présent document

	

	VII. Conditions générales d’exécution du contrat

	PIECES CONSTITUTIVES DU CONTRAT : 

· Le présent dossier de réponse simplifié valant règlement de consultation, CCAP, déclaration du candidat et acte d’engagement
· Le C.C.T.P. (Cahier des Clauses Techniques Particulières) et ses annexes

· Le C.C.A.G. (Cahier des Clauses Administratives Générales) applicables aux marchés publics de travaux, officiel par arrêté en date du 08/09/2009. (JO n° 0227 du 01/10/2009). 

· Les normes françaises et européennes, textes règlementaires en vigueur et le cahier des clauses spéciales des documents techniques unifiés (CCS/DTU), tels qu'ils sont énumérés à l'annexe n°1 de la circulaire du Ministère de l'Economie et des Finances en date du 19 juillet 1988, compte tenu des modifications qui leur sont apportées par l'annexe n°2 de ladite circulaire,
· Le règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public.
· le Diagnostic amiante préalable avant travaux
· la Décomposition détaillée du prix global forfaitaire : cette dernière présentée comme un détail estimatif n'est contractuelle que pour les éventuels travaux supplémentaires passés par avenant. 

· Les actes de sous-traitance et leurs actes modificatifs
· L’offre du titulaire


	MODALITES ET DELAIS DE PAIEMENT :
a) Forme des prix : 
Les prix sont fermes, ils pourront toutefois être actualisables s’il s’écoule un délai de 3 mois entre la date d’établissement du prix figurant dans le marché et la date de début d’exécution des prestations attestée au vu du planning d’exécution joint à l’ordre de service de lancement initial.
Les modalités d’application de l’actualisation s’effectuent dans les conditions suivantes :
L'actualisation est effectuée par application au prix du marché d'un coefficient donné par la formule :

Cn =
Id - 3

lo

Dans laquelle :

- Cn : Coefficient d'actualisation

- l : Index de référence : voir tableau ci-dessous

- ld - 3 : Valeur de l'index au mois d – 3 soit 3 mois avant l’ordre de service de démarrage de la période de préparation du chantier

- lo : Valeur de l'index prise au mois zéro soit le mois de l’offre

L'index de référence l choisi en raison de sa structure pour l’actualisation du prix des travaux est l'index national ci-après 
Lot 01 : BT47

Lot 02 : BT43
Lot 03 : BT09 
Lot 04 : BT50
Lot 05 : BT38
Lot 06 : BT02 
Lot 07 : BT48
b)  Dépenses d’investissements 
Sans objet.
Les prestations suivantes seront mises à dispositions par l’établissement :

· Des sanitaires et une salle de réunion sous réserve de maintenir les lieux en parfait état de propreté,
· Réseau provisoire intérieur d’eau, son raccordement étant dû par l’entreprise,
· Réseau provisoire intérieur d’électricité, son raccordement étant dû par l’entreprise
c)  Dépenses d’entretien
Sans objet.
d) . Présentation des décomptes mensuels
Il sera fait application des dispositions de l’article 13.du CCAG travaux. 
Modalités de règlement des comptes au titulaire

(à remplir par le candidat s'il est :

- une personne physique

- une personne morale

- un groupement de personnes avec compte unique)
Le maître de l'ouvrage se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du compte du titulaire du marché (CF RIB fourni par le candidat). 
e) Délai de paiement

En application de l’article 98 du Code des Marchés Publics, l’INSERR s’engage à respecter les délais et conditions d’indemnisation fixés par la loi n°2013-100 du 28/01/2013 (loi « Dadue ») et le décret n°2013-269 du 29/03/2013. Le délai de paiement court à compter de la réception de la facture et s'il y a lieu de l’attestation du service fait complète et conforme. Passé ce délai, le titulaire bénéficiera d'intérêts moratoires calculés conformément aux textes règlementaires en vigueur.

L’INSERR se libérera des sommes dues au titre du présent contrat en faisant porter le montant au crédit du compte communiqué par le titulaire (Cf RIB fourni par le candidat).

f) Application de la TVA
les montants des acomptes mensuels et de l'acompte pour solde sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur lors de l'établissement des pièces de mandatement. Ces montants sont éventuellement rectifiés en vue de l'établissement du décompte général, en appliquant les taux de TVA en vigueur lors des encaissements correspondants. 
g) Retenue de garantie et avance
· Retenue de garantie de 5 % en application de l’article 101 du Code des Marchés publics du 1er août 2006 : application d’une retenue de garantie de 5 %. 
· Avance : en application de l’article 87-III° et V° du code des marchés du 1er août 2006 modifié, une avance de 30 % du montant initial, toutes taxes comprises, du marché, sera versée pour tout marché supérieur à 20.000 €HT.

Attention ! Le titulaire mentionne ci-dessous s’il souhaite la mise en place de cette disposition. Celle-ci sera attribuée systématiquement dès lors que le marché est supérieur à 20.000 €HT.

Conformément à l’article 90 du CMP, il n’est pas exigé la constitution d’une garantie à première demande pour le montant total de l’avance accordée car cette exigence ne s’applique que lorsque le montant de l’avance prévue au marché est supérieur à 30 %.

Le titulaire bénéficie de l’avance ou souhaite y renoncer en cochant la case ci-dessous :

 je renonce au bénéfice de l’avance

Il sera fait application des articles 88, 89 et 90 du CMP.

Il est précisé que l’avance sera versée à la notification du marché.
MODALITES D’EXECUTION
a) Délais

Le délai contractuel de ce contrat est celui précisé dans le présent contrat au paragraphe IV Section 1. Il comprend la période de préparation et la durée d'exécution. Par dérogation à l’article 28-1 du CCAG travaux, le délai de préparation est celui fixé ci-avant 

b) Commencement d’exécution 

La date de démarrage de ce délai contractuel sera fixée dans l’ordre de service transmis par le Maître d’œuvre à l’entreprise titulaire qui doit intervenir en premier. Les autres entreprises sont informées par le maître d’œuvre de la date fixée par cet ordre de service. Le délai d'exécution commence à partir de la date fixée à l'ordre de service prescrivant à l’entrepreneur de commencer l'exécution des travaux lui incombant.

En précision de l’article 3.1 du CCAG TX, il est mentionné que la notification du marché se fera exclusivement par voie électronique à l’adresse email que l’entreprise attributaire aura communiquée dans les pièces de sa candidature. Cette notification comprendra les pièces constitutives du marché et notamment une copie du présent document signé des 2 parties soit de façon manuscrite soit électroniquement, une lettre de notification signée électroniquement.
Par dérogation à l’article 4.2 du CCAG TX, le certificat de cessibilité dématérialisé n’étant pas encore autorisé par un texte règlementaire, le maître d’ouvrage délivrera un certificat de cessibilité signé de façon manuscrite sur simple demande du titulaire.

c) Nettoyage du chantier

L'entrepreneur doit laisser le chantier propre et libre de tous déchets pendant et après l'exécution des travaux dont il est chargé. Il a la charge de l'évacuation de ses propres déchets et déblais, du nettoyage, de la réparation et de la remise en état des installations qu'il a salies ou détériorées. 

Le coût inhérent à la gestion des déchets est réputé compris dans l’offre globale et forfaitaire proposée dans le présent contrat.

d) Réception des travaux 
Par dérogation à l’article 41.1. du C.C.A.G. :

- la réception a lieu à l’achèvement de l’ensemble des travaux relevant des lots considérés ; elle prend effet à la date de cet achèvement,

- l’entrepreneur chargé d’aviser le RPA et le maître d’œuvre de la date à laquelle ces travaux sont ou seront considérés comme achevés est l’entrepreneur titulaire du lot 02 «faïences, sols souples, peinture».

Postérieurement à cet avis, la procédure de réception se déroule simultanément pour tous les lots considérés, comme il est stipulé à l’article 41 du C.C.A.G.
Pour les lots désignés ci-après, la réception est prononcée sous réserve de l’exécution concluante des épreuves prévues aux normes techniques ou au C.C.T.P., à savoir :
NUMERO DU LOT

OUVRAGES SOUMIS A EPREUVES

FASCICULES ET ARTICLES DU CCTG OU PARTIE ET ARTICLES DU CCTP DEFINISSANT LES EPREUVES A EXECUTER

05
Essais COPREC
& 05.1.10.1    CCTP Lot 05
En cas de contestation par le maître de l’ouvrage des travaux exécutés, celui-ci établira un procès-verbal de réception avec mention des réserves relevées. 

Dans ce procès-verbal figurera également le délai fixé à l’entreprise pour lever les réserves, délai qui par dérogation à l’article 41-6 du C.C.A.G. ne devra EN AUCUN CAS EXCEDER 2 MOIS.

Le paiement de ces prestations sera enfin suspendu si les réserves n’étaient pas levées. 

Dans le cas où les réserves ne seraient pas levées dans le délai fixé au procès-verbal, le maître d’ouvrage se réserve le droit d’appliquer sans préavis une pénalité de 300 € (trois cent euros) HT par jour calendaire de retard ceci par dérogation à l’article 48-1 du CCAG. Le maître d’ouvrage se réserve également le droit d’une mise en demeure conformément à l’article 48-1 du C.C.A.G. travaux.
Concernant le repliement des installations de chantier et la remise en état des lieux, ils seront effectués dans le cadre du délai contractuel et à défaut, une pénalité de 50 € HT par jour calendaire de retard sera appliquée.

A la réception des travaux, le titulaire est tenu de remettre au maître d’ouvrage tous documents prévus au CCTP. En cas de retard, des pénalités seront appliquées dans les mêmes conditions que celles évoquées ci-avant dans ce même article
e) Modalités d’intervention du maître de l’ouvrage en cas de non-respect du délai de réalisation des travaux 
Par dérogation aux dispositions de l'article 20 du C.C.A.G. Travaux, il sera appliqué une pénalité forfaitaire de 1/3000 du montant du marché par jour calendaire de retard, qui ne saurait en aucun cas être inférieure à 150 € (cent cinquante euros) HT par jour calendaire de retard, sans aucune exonération.
Tout retard apporté par l'entreprise intervenant, soit dans le début d'intervention ou la fin d'exécution des tâches élémentaires induit l'application des pénalités de retard.

Il est rappelé à ce titre que ces pénalités sont appliquées par le maître d'ouvrage sur simple constat sans mise en demeure préalable.

f) Pénalités pour retard dans la transmission des documents demandés en cours d'opération
En complément aux  articles 20 et 40 et par dérogation à l’article 48-1 du C.C.A.G. Travaux, il sera appliqué une pénalité forfaitaire de 150 € HT (cent cinquante euros) par jour calendaire de retard suite à une mise en demeure, transmise par lettre recommandée avec accusé réception, par le maître d'ouvrage, fixant la date limite de mise à disposition des documents demandés en cours d'opération. Il est précisé que le délai fixé dans cette mise en demeure pourra être réduit à 5 (cinq) jours calendaires, ceci par dérogation à l’article 48-1 du CCAG travaux. 

Le calcul des jours de retard s'appliquera à compter du lendemain de la date fixée dans la mise en demeure.
g) Délais et retenues pour remise des documents fournis après exécution 
En cas de retard dans la remise des documents à fournir après exécution par l'entrepreneur conformément à l'article 40 du C.C.A.G., des retenues sont opérées, dans les conditions stipulées à l'article 20-5 du C.C.A.G., sur les sommes dues à l'entrepreneur. 
Ces retenues ont les valeurs suivantes :
N° du lot
NOTICES DE FONCTIONNEMENT ET D'ENTRETIEN A FOURNIR AU PLUS TARD A LA DEMANDE DE RECEPTION

MONTANT DES PENALITES EN € HT

PLANS ET AUTRES DOCUMENTS CONFORMES A L'EXECUTION A FOURNIR DANS LE MOIS SUIVANT LA RECEPTION

MONTANT DES PENALITES EN € HT

Tous les lots 

Lot 05
PV

Fiches techniques

Essais COPREC + attestation de mise en service + attestation de désinfection des réseaux


100€ / jour

Tous les lots : PLANS + FICHES TECHNIQUES


100€ / jour

h) Pénalités pour absence aux convocations du maître d’ouvrage ou du maître d’œuvre 

En cas d'absence à une réunion de chantier ou à toute autre réunion à laquelle l'entrepreneur aura été convoqué, ce dernier, par dérogation à l’article 48-1 du CCAG travaux encourt une pénalité forfaitaire de 75 € (soixante-quinze euros) HT, sans mise en demeure préalable.
i) Délai de garantie
Le délai de garantie est d'un an pour l'ensemble des ouvrages.
L’entreprise titulaire est tenue à une garantie de bon fonctionnement de 2 ans minimum sur les éléments d’équipements.
j) Assurances
Le constructeur (au sens de l'article 1792 du Code civil) doit justifier qu'il est titulaire :

- d'une assurance de responsabilité générale garantissant les tiers et/ou le maître d'ouvrage en cas d'accidents ou de dommages causés par la conduite des travaux ou les modalités de leur exécution ; la garantie doit être suffisante 

- d'une assurance couvrant les responsabilités décennale et de bon fonctionnement résultant des principes des articles 1792 à 1792-4 et 2270 du Code civil avec une extension de garantie pour les dommages immatériels consécutifs pendant la période décennale et les dommages sur existant si la nature des travaux le justifie

Par dérogation à l’article 9.2 du CCAG travaux, l’entreprise attributaire devra obligatoirement joindre, dès sa désignation par la Commission compétente, la confirmation des garanties d'assurance par une attestation émanant de leur compagnie d’assurance comprenant toutes les informations attendues (dates de couvertures, prestations garanties, montants des garanties par risque…)

k) Passation de marchés de prestations similaires aux marchés de la présente consultation
Les candidats sont informés que le maître d’ouvrage se réserve le droit de recourir à la passation de marchés de prestations similaires au sens de l’article 35 II 6) du Code des Marchés Publics.

Par dérogation aux articles 14, 15 et 17 du CCAG, tout ordre de service introduisant un changement au contrat doit faire l’objet d’une notification émanant du maître d’ouvrage, qu’il s’agisse d’introduire des prix provisoires ou définitifs ou de toute autre modification contractuelle qui doit faire l’objet d’un avenant. 

Un titulaire qui interviendrait sur la base d’un ordre de service émanant du maître d’œuvre qui ne serait pas accompagné d’une notification de l’INSERR ne sera pas réglé du montant supplémentaire auquel il souhaiterait prétendre. 

Un avenant interviendra dès lors que les prix définitifs seront arrêtés. 

Diminution du montant des travaux : par dérogation à l’article 16-1 du CCAG, pour un marché traité à prix forfaitaires, la diminution limite est fixée à 5% du montant du marché mais ne sera appliquée que si la valeur ainsi calculée est supérieure ou égale à 5 000 € HT.

En conséquence, si la moins-value représente plus de 5 % du montant du marché en € HT, et est supérieure ou égale à 5 000 € HT, alors le titulaire bénéficiera du versement d’une indemnité fixée à 15 % de cette moins-value constatée.
l) Sous-traitance
Le titulaire et / ou l’un de ses cotraitant ou sous-traitant, ne peut sous-traiter une partie de son marché sans autorisation préalable expresse du L’INSERR. 

L’INSERR notifie au titulaire et uniquement au titulaire l’exemplaire de l’acte spécial de sous-traitance qui lui revient. Le titulaire sera chargé de communiquer une copie de cette notification à ses sous-traitants.

Par dérogation à l’article 3.6.1-5 du CCAG travaux, le titulaire du marché est tenu de communiquer le contrat de sous-traitance et ses avenants éventuels au pouvoir adjudicateur, lorsque celui-ci en fait la demande. A défaut de l’avoir produit à l’échéance de 3 jours ouvrés courant à compter de la réception d’une mise en demeure de le faire par le pouvoir adjudicateur, le titulaire encourt une pénalité égale à 1/1000ème du montant hors taxes du marché ou de la tranche concernée (et ne saurait être inférieur à 40 €HT/par jour de retard) éventuellement modifié par avenant. Cette pénalité s’applique pour chaque jour calendaire de retard.

m) Dérogations aux CCAG
Les dérogations apportées aux documents généraux et normes françaises homologuées sont explicitées dans les articles désignés ci-après : dérogation aux articles 3.6.1-5, 4.2, 9.2, 14, 15, 16.1, 17, 20, 28.1, 41 et 48 du CCAG TRAVAUX.


	VIII. Signature du candidat

	( Signature obligatoire du candidat individuel ou de chaque membre du groupement et/ou de son mandataire. 

Attention : Seules les signatures manuscrites originales ou électroniques sont autorisées.

A 
, le 


Le représentant de la société candidate




SECTION III – Engagement du maître d’ouvrage

	I. Engagement du maitre d’ouvrage

	La présente offre EST ACCEPTEE, pour un montant de : ……………………………………………
pour valoir contrat n° MP 16.009                                                  

A 
, le 


Le Directeur Général de l’INSERR
Christophe BERNARD
Origine du pouvoir de signature : Délibération de l’assemblée générale de l’INSERR sur proposition de son conseil d’administration en date du 25 mai 2016.
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(  Ce document de 14 pages est un dossier concis regroupant :


toutes les informations liées à la consultation (section I)


toutes les informations liées à la proposition du candidat (section II)


l’engagement du maître d’ouvrage en cas d’attribution (section III)








Cadre réservée à 


L’INSERR en cas d’attribution









